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Grands sujets 
Nouvelle étape dans l’intervention militaire sarkozyste en Libye 
Alors que plusieurs pays, au premier rang desquels la Russie dénoncent un « détournement » de la résolution de l'ONU sur la Libye, Nicolas Sarkozy a décidé de renforcer encore davantage l'intervention militaire française auprès des insurgés libyens. 
Douze hélicoptères français ont ainsi été embarqués la semaine dernière à bord d'un navire de guerre en partance pour la Libye. C'est le navire le Tonnerre, petit frère du Mistral, qui a appareillé le 17 mai à Toulon avec à son bord ces hélicoptères de l'aviation légère de l'armée de terre. 
C'est la première fois depuis le début du conflit, il y a trois mois que la France engage des hélicoptères dans les opérations de combat. Cette mesure apparaît aux yeux de certains observateurs comme la première étape vers une intervention au sol. 
Cet engagement d'hélicoptères représente donc un véritable tournant dans la stratégie militaire française 

En effet, jusque-là, l'état-major n'avait jamais envisagé la présence de forces aéroterrestres, mais les troupes de Muammar Kadhafi utilisant des véhicules civils et positionnant leurs chars en centres‑villes, les frappes aériennes sont devenues extrêmement difficiles sans dommages collatéraux. 
Selon l'état-major, les hélicoptères devraient donc permettre des frappes plus précises, d'autant plus que les forces spéciales au sol, qui repèrent les cibles, devraient également rapidement être renforcées alors que la situation sur le terrain est passablement bloquée et que l'enlisement menace. 
En France, le gouvernement doit soumettre la prolongation d'une opération extérieure à l'autorisation du Parlement, dès lors qu'elle excède quatre mois : ce qui sera le cas le 19 juillet prochain. 
Un groupe d'avocats s'attaque à une disposition 
du code pénal concernant les contrôles de police 
Une cinquantaine d'avocats a déposé depuis lundi des Questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) devant diverses juridictions. Cette procédure, qui remet en cause la conformité d'une disposition légale à la constitution, vise en l'occurrence à s'opposer à certaines formes de vérifications d'identités par la police. Ces QPC s'attaquent à l'article 78‑2 du code de procédure pénale, dont la rédaction est jugée trop large selon ces avocats. Ce manque de précision juridique du régime des contrôles d'identité laisserait ainsi la voie libre aux contrôles au faciès, selon ces avocats. Les QPC vont être déposées pendant deux semaines devant les juridictions de Paris, Lyon, Marseille, Lille, Nanterre et Créteil. 
C'est ensuite à la cour de cassation de décider sous trois mois, si la demande remplit les conditions pour être présentée au conseil constitutionnel. A Lyon, le tribunal a déjà accepté lundi de transmettre une des questions à la cour de cassation. 

Ces avocats invoquent le principe constitutionnel de nécessaire clarté des lois 

Cet article permet des "contrôles d'identité lorsqu'il y a des — raisons plausibles — de soupçonner qu'une personne a commis ou est sur le point de commettre une infraction". Il laisserait "une marge de manœuvre discrétionnaire aux policiers". 
Cet article du code de procédure pénale remonte à la modification dans le cadre de la loi sur la sécurité intérieure en mars 2003. Avant ce changement, l'article autorisait les contrôles d'identité si des "indices", éléments objectifs et concrets, permettaient de présumer d'une infraction. 

L'ONG américaine Open Society Institute financée par le milliardaire George Soros a produit en 2009 une enquête réalisée à Paris qui inspire ces avocats 

Selon celle-ci, les Noirs couraient entre trois et onze fois plus de risques que les Blancs d'être contrôlés (sur les sites retenus) et l'enquête ajoutait que "la probabilité pour les Arabes se situait entre deux et quinze fois plus environ. 
Le plus étonnant est que cette étude menée sur une base raciale est utilisée par les mêmes personnes qui affirment non seulement que les races n'existent pas, et surtout que les statistiques ethniques sont interdites et illégales en France. 

Brèves françaises 
Face à la fronde de certains députés UMP, Jean Leonetti tente de rassurer sur les lois bioéthiques 
Alors que des amendements ont été adoptés en commission pour autoriser largement les recherches sur les embryons, le rapporteur de la loi cherche à temporiser. Le député UMP Leonetti déclare qu'il n'y est pas favorable et qu'il préfère s'en tenir au principe actuel d'interdiction avec dérogations. Il affirme qu'il déposera des amendements en ce sens et est convaincu qu'ils seront adoptés. Tout en reconnaissant l'influence sur les parlementaires des grands groupes financiers et industriels, Leonetti, admet l'influence inverse de la Fondation Lejeune, défenseur de la Vie. Le député Leonetti conclut en rappelant ses principes relativistes, qui permettent de ne pas accorder trop de valeur à ses propos : « En bioéthique, il n’y a pas le bien d’un côté et le mal de l’autre, le progrès contre la morale mais le doute, l’écoute, la volonté de parvenir à l’équilibre. Il faut passer d’une éthique de conviction à une éthique de responsabilité. » Tout est dit. 
La cour des comptes épingle de nouveau le comité d'entreprise d'EDF 
Quatre ans après sa première enquête, la cour des comptes constate dans un rapport que la situation financière que le comité d'entreprise, avec près de 70 millions de pertes, se retrouve en situation de quasi‑faillite. 
La CCAS, la caisse centrale des activités sociales, dont le financement reste très opaque, est connu pour être un bastion de la CGT. 

Ce syndicat a en effet fait du comité d'entreprise d'EDF une de ses places fortes et dénonce aujourd'hui le rapport de la cour des comptes comme, je cite : « Une attaque ultra libérale, de l'institution ». Puisant dans 1 % de toutes les factures EDF, le CCAS gère près de 600 millions d'euros par an et est devenu une entreprise à elle seule avec près de 5.000 salariés. 
La CGT s'illustre dans d'autres secteurs économiques comme une véritable force de confiscation de l'outil de production au détriment de l'essor économique, et, donc, des salariés. Très présent sur le port de Marseille, chez les conducteurs de RER et de TGV, le syndicat semble intouchable. 
Il y a trop de polluants dans l’eau du robinet et l’eau en bouteille 
Depuis plusieurs mois, suite à la publication d'informations contradictoires, la polémique enfle sur la qualité de l'eau du robinet et de l'eau en bouteille. Pour tenter d'y mettre un terme, l'organisation mondiale de protection de la nature, WWF, a passé au crible un large échantillon d'eau de boissons. 
A la suite de cette étude, l'organisation s'inquiète de la présence de polluants dangereux comme les nitrates ou les résidus chlorés, dans l'eau du robinet et en bouteille, même si les normes « officielles » sont respectées. 
La campagne de prélèvements a été réalisée dans une cinquantaine de villes et communes rurales ainsi que sur une quinzaine d’eaux embouteillées, selon un protocole strict. 
Selon les résultats de l’enquête, l'eau du robinet, respecte les normes en vigueur. Cependant, 19 molécules ont été détectées, essentiellement des nitrates, des résidus chlorés ou bromés de sous-produits de désinfection et de l'aluminium. 
Concernant les eaux en bouteille, minérales ou de source, quatre micropolluants ont été détectés à l'état de traces ou à des concentrations quantifiables : nitrates, aluminium, antimoine et plomb. 
 En conclusion, WWF rappelle que le fait que les normes aient été respectées n'évacue pas pour autant d'éventuels problèmes sanitaires et que le vrai problème est la dégradation sans fin de la qualité des eaux brutes. 
Fonction publique : les arrêts maladie en forte augmentation 
Selon une enquête, depuis 2007, année par année, sur un échantillon de 331 500 agents répartis dans 18 100 collectivités les absences pour raison de santé dans la fonction publique hospitalière et dans la territoriale ont fortement augmenté en 2010. 
Selon l'enquête la gravité des arrêts connaît une progression de 10 %. Le nombre d’arrêts et la proportion d’agents concernés par ces absences s’accroissent également. 
Les premiers contributeurs des absences sont, la maladie ordinaire (+ 9 %) et l’accident du travail (+ 10 %). Les accidents du travail accusent les plus fortes aggravations, depuis 2007. 
La pénibilité élevée des métiers territoriaux et le vieillissement de la population employée contribuent à cette dégradation importante des indicateurs d’absence. 
Le club Le Siècle sur la sellette 
Largement mis en difficulté depuis des mois par des opposants venus de tous les bords politiques, le club Le Siècle risque de connaître une nouvelle soirée difficile. 
A l'appel d'un mystérieux collectif Mandrin, les citoyens sont appelés à se réunir demain mercredi à 20 h place de la Concorde pour un pique‑nique populaire face aux luxueux salons de l'Automobile Club de France, là même où se réunit l'oligarchie française chaque mois. 
Un moyen de dénoncer la collusion des patrons, hommes politiques, financiers et journalistes au nom d'un pouvoir échappant à tout contrôle populaire. Une sérieuse mise en cause au moment où cette élite mondialisée semble commencer à vaciller. 
Brèves étrangères 
Devant le lobby pro-israélien, Obama réaffirme son vœu de voir naître un état palestinien dans les frontières de 1967 
Le président américain a prononcé, dimanche, un discours très attendu devant l'Aipac, le principal et très puissant lobby pro-israélien des Etats‑Unis. 
Devant ce parterre, Barack Obama a réitéré son soutien à la création d'un Etat palestinien reposant sur les frontières d'avant la guerre de 1967. 
Pour tenter de compenser l'effet de cette annonce, le président américain a toutefois donné des gages aux Israéliens et à leurs soutiens aux Etats‑Unis. 
"Même si nous pouvons être en désaccord parfois, comme des amis peuvent l'être, les liens entre les Etats‑Unis et Israël sont inaltérables, et l'engagement des Etats‑Unis envers la sécurité d'Israël est inébranlable", a‑t‑il notamment rappelé. 
Cette nouvelle déclaration de fidélité sans bornes à Israël a, semble-t-il, apaisé le courroux du Premier ministre israélien, Benjamin Netanyahu, qui avait d'emblée refusé toute discussion sur la question d'un état palestinien basé sur les frontières de 1967. 
Le régime despotique de Mikail Saakachvili en Géorgie fragilisé par des manifestations 
Les 21 et 22 mai derniers, des manifestations massives se sont déroulées à Tbilissi et Batoumi. Elles réclamaient le départ du président Saakachvili et de son gouvernement, notamment responsables de la guerre de 2008 contre la Russie et de la débâcle qui s'en suivit. La police a violemment réprimé ces manifestations, tirant des balles en caoutchouc et faisant plusieurs blessés parmi les manifestations. L'ancienne présidente du Parlement et figure de proue de l'opposition, Nino Bourdjanadzé a annoncé lors d'un meeting à Tbilissi le "début de la révolution en Géorgie" . Bien évidemment, la presse et les gouvernements occidentaux ne se précipitent pas pour condamner la répression du régime géorgien. Contrairement aux régimes libyens et syriens, le gouvernement de Saakachvili a, aux yeux des Occidentaux, d'être un féal des Etats-Unis et un bon petit soldat du gouvernement mondial. Tout lui est donc permis. 
La phrase du jour 
est du député UMP Richard Dell'Agnola 
Le député‑maire de Thiais a écrit hier au Garde des sceaux : « Quand on connaît le coût de construction des prisons, la lenteur des procédures et le temps qu'il faut pour faire sortir un établissement de terre, nous voyons bien ce que notre système pénitentiaire pourrait gagner en renvoyant les étrangers dans leur pays d'origine ». 
Il dénombre entre 12.000 et 64.500 détenus en France de nationalités étrangères qui pourraient purger leur peine dans leur pays d'origine. Rappelons que le dispositif qu'il appelle de ses vœux, communément nommé double peine a été aboli par Nicolas Sarkozy. 

La bonne nouvelle du jour 
est cinématographique 
En récompensant Terrence Mallick d'une Palme d'or pour son film The Tree of life, l'arbre de vie, le jury du festival de Cannes marque le retour du grand cinéma. Le réalisateur américain, qui aborde l'histoire d'une famille du Texas dans les années 50 évoque en filigrane les grands sentiments humains et la puissance de la destinée humaine. Une histoire servie par de magnifiques images et une musique entraînante qui tranche avec le misérabilisme ambiant et donne l'occasion au spectateur de réenchanter son monde. 

